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[Text]
brief. She is a family therapist and a consultant to the Scott 
Mission and has been on the boards of four day care centres. 
We very much value her advice and input.

With me is Richard Randall, who is the research assistant, 
and I am the public affairs director for Citizens for Public 
Justice. I notice that other people said who they were and some 
of their background. If it is of any help, I am a grandfather 
whose grandson is in day care and I am a member of a day 
care centre that is financed by a group of Christians in the 
Agincourt area on a non-profit, co-op basis and makes day 
care available to all the children in the community, regardless 
of creed or racial background. It is an attempt to be of some 
service to the community in the absence of the kinds of policies 
we think government should have introduced a long time ago.

On behalf of Citizens for Public Justice, we are pleased to 
appear here before you tonight. CPJ is a national public 
advocacy organization which promotes economic, educational, 
social and political policies and action programs from a 
Christian perspective. We are probably best known for our 
work on the development of alternative energy policy and the 
entrenchment of native rights in the negotiation of their land 
claims on behalf of the Dene Nation and Grassy Narrows 
Band.

Rick Randall, who has been deeply involved in the prepara­
tion of this brief, will read the first section of it and I will deal 
with the second part.

Mr. Richard Randall (Research Assistant, Citizens for 
Public Justice): Child care and day care have become high- 
profile issues in our society, as I am sure you have heard over 
and over again. We wish to outline a few key problems which 
CPJ considers important in understanding our recommenda­
tions for child care.
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It is becoming increasingly difficult to raise children in 
today’s complex, competitive society. Many parents have little 
or no support in raising children. Increased urbanization and 
increased family mobility have led to the well-documented 
breakdown of the extended family network which provided 
much of the support in the past. Furthermore, most jobs do not 
provide enough flexibility for single- and two-parent families 
to care for their children without outside help.

Poverty is a related problem. Low social assistance levels, 
high housing costs and lack of day care spaces and subsidies all 
combine to discourage single mothers from finding employ-

[Translation]
venir. Il en va de même pour Diane Marshall que nous avons 
retenue à titre d’experte-conseil pour nous aider à préparer cet 
exposé. Elle s’occupe de thérapie familiale, est experte-conseil 
auprès de la Scott Mission et a siégé au conseil d’administra­
tion de quatre garderies. Nous prisons beaucoup à la fois ses 
conseils et sa collaboration.

Je suis accompagné de Richard Randall, adjoint de recher­
che, et moi, je suis directeur des relations publiques des 
Citizens for Public Justice. J’ai remarqué que d’autres ont 
expliqué la nature de leur travail en parlant un peu de leurs 
antécédents. Si cela peut vous être utile, je suis grand-père, et 
mon petit-fils se trouve en garderie; je suis membre d’une 
garderie financée par un groupe de chrétiens de la région 
d’Agincourt une garderie coopérative à but non lucratif qui est 
ouverte à tous les enfants de la communauté, quelles que soient 
leur religion ou leur race. Nous cherchons à rendre service à la 
communauté, étant donné que le gouvernement n’a toujours 
pas adopté les mesures qui, à notre avis, auraient dû être 
adoptées il y a longtemps.

En tant que représentants des Citizens for Public Justice, 
nous sommes heureux d’être ici ce soir. Le CPJ est un 
organisme national d’action publique qui appuie les politiques 
économiques, éducatives, sociales, les initiatives politiques et 
les programmes d’action, le tout dans une perspective chré­
tienne. Nous sommes surtout connus pour nos efforts en vue de 
faire adopter une politique sur les énergies de remplacement, 
ainsi que pour nos efforts en vue de faire reconnaître les droits 
des autochtones dans le cadre de la négociation de leurs 
revendications territoriales où nous avons agi au nom des 
Denés et de la bande de Grassy Narrows.

Rick Randall, qui a participé à la préparation de cet exposé, 
va lire la première partie, et moi, la seconde partie.

M. Richard Randall (adjoint de recherche, Citizens for 
Public Justice): Dans notre société, les services de garde 
d’enfants et l’organisation de ces services sont des questions 
qui ont pris une importance croissante, ainsi que plusieurs l’ont 
déjà dit. Nous aimerions exposer quelques-uns des problèmes 
qui, dans l’optique du CPJ, devraient permettre de mieux faire 
comprendre nos recommandations en matière de garde 
d’enfants.

Il devient de plus en plus difficile d’élever des enfants dans 
notre société complexe et concurrentielle. De nombreux 
parents sont seuls à élever leurs enfants. L’urbanisation 
croissante et une plus grande mobilité familiale ont entraîné 
l’abandon bien connu des réseaux familiaux qui, par le passé, 
avaient permis l’entraide. De plus, la plupart des emplois 
n’offrent pas une flexibilité suffisante aux familles monoparen­
tales ou aux familles dont les deux parents travaillent et 
obligent donc les familles à recourir à une aide extérieure pour 
élever leurs enfants.

La pauvreté • fait partie du problème. L’insuffisance des 
prestations d’assistance sociale, le coût élevé de l’hébergement, 
la pénurie de places dans les garderies et l’insuffisance des 
subventions ont pour effet de décourager les mères qui


